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RÉGIME DE LA COMMISSION PATRONALE

DE CONSULTATION TECHNIQUE POUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (CEATAL)

NATURE ET BUT


Article 1.
La Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (CEATAL) est une commission consultative de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail chargée de promouvoir la participation effective des organisations patronales dans le domaine du travail.


Article 2.
Aux fins prévues à l’article antérieur, la CEATAL fournit une consultation technique à la Conférence interaméricaine des ministres du travail et au Comité technique permanent sur les questions du travail (COTPAL) au sujet de la planification et de la réalisation de programmes d’importance substantielle pour les entrepreneurs ou qui entrainent leur participation aux activités de développement économique et social, à l’échelle nationale aussi bien qu’internationale.  Il prête également une assistance au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et par le truchement de celui-ci, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).


Article 3.
Sans préjudice de la consultation dont fait état l’article précédent, la CEATAL encourage les contacts avec le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) en vue de fournir une consultation concertée au sujet de problèmes d’intérêt commun pour les examiner de manière plus efficace.

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT


Article 4.
La CEATAL est composée d’un représentant des organisations patronales pour chacun des États membres de l’Organisation des États Américains.  Il reste en fonction pour un an jusqu’à ce que son successeur soit élu et assume son poste.  Un comité exécutif est formé parmi les représentants.  Deux suppléants sont désignés pour chaque représentant.  Les organisations patronales régionales qui maintiennent des relations de coopération avec le CIDI ou qui comptent en établir à l’avenir, peuvent devenir membres à leur demande et ils auront voix consultative.


Article 5.
Les représentants mentionnés à l’article 4 sont nommés par l’organisation corporative et patronale nationale qui représente les secteurs économiques de la production, de l’industrie, du commerce et des services.  Dans les pays où il existe plus d’un organisme représentatif de tous ces secteurs, ainsi que dans les pays qui ne disposent pas d’un tel organisme, la désignation des membres requiert le consentement des entités qui, de par leur représentativité dans chaque secteur économique, sont en mesure de demander leur participation.


Article 6.
La représentation des organisations patronales au sein de la CEATAL est renouvelée ou confirmée directement par celles-ci dans les trente jours qui précèdent chaque Conférence interaméricaine des ministres du travail.


Article 7.
Les organisations patronales qui forment la CEATAL peuvent annuler leur participation à celle-ci au moyen d’une notification écrite de cette décision adressée au Secrétariat général.


Article 8.
La CEATAL doit tenir une réunion ordinaire au moins une fois par an. Elle tient des réunions extraordinaires lorsque, à son avis ; l’importance des questions l’exige.  Dans les deux cas, la date et le lieu des réunions sont fixés par le Comité exécutif en consultation avec le Secrétariat technique de la Commission.


Article 9.
Les dépenses qu’entraîne l’organisation de la réunion ainsi que les frais de passage et de séjour des participants à la réunion sont prises en charge par les organisations patronales.


Article 10.
Le quorum des réunions de la CEATAL est constitué par la moitié plus un des représentants accrédités ou, en cas d’absence de ceux-ci, de leurs suppléants.  Les décisions sont prises à la majorité simple des représentants présents à la réunion et chacun d’entre eux a droit à une voix.


Article 11.
Le Comité exécutif est composé de neuf membres et est présidé par le président ou, en son absence, par le premier vice-président et le deuxième vice-président dans l’ordre où ils ont été tous élus et dotés d’un mandat d’un an, ou jusqu’à la prochaine réunion ordinaire si le laps de temps entre les réunions s’avère plus grand.  Le mandat des membres du Comité exécutif en tant que tel est de trois ans.


Le Comité exécutif tient une réunion ordinaire une fois par an.  Elle se réunit à l’extraordinaire lorsque à son avis, l’importance des questions l’exige.


Le Comité exécutif adopte son règlement intérieur.

ATTRIBUTIONS


Article 12.
Le président de la CEATAL a pour attributions :

a.
de représenter l’organe, en coordination avec le Secrétariat technique, aux cérémonies officielles et aux réunions techniques liées aux intérêts des entrepreneurs ;

b.
d’adopter les mesures qu’il juge opportunes pour la meilleure réalisation des objectifs de la Commission et la mise en œuvre des dispositions du présent régime,

c. de prendre connaissance des requêtes formulées par les organisations patronales nationales.

Article 13.
Le président a pour attributions durant les réunions de la CEATAL :


a.
de fixer, en accord avec le Secrétariat, l’ordre du jour des séances plénières ;


b.
de présider les séances et de soumettre à la CEATAL les points qui figurent à l’ordre du jour ;


c.
de donner la parole aux représentants dans l’ordre où elle été demandée ;


d.
de rappeler à l’ordre tout représentant lorsque son exposé s’écarte du sujet en discussion ;


e.
de statuer sur les motions d’ordre qui sont soulevées dans les révisions ;


f.
de mettre aux voix les points en discussion qui requièrent une décision et de proclamer les résultats,


g.
d’adopter les mesures qu’il juge opportunes pour le meilleur déroulement des travaux et de faire respecter les dispositions de ce Régime.


Article 14.
Les réunions de la CEATAL sont privées, sans préjudice de ce que les organisations patronales qui maintiennent ou établissent des relations de coopération avec l’Organisation des États Américains pourront participer aux réunions en qualité d’observateurs.  Il en est de même pour les membres du COTPAL et les représentants des organisations liées au secteur patronal qui maintiennent ou établissement des relations de coopération avec l’Organisations des États Américains et qui sont invitées par le Secrétariat général.


Article 15.
Le projet d’ordre du jour de chaque réunion de la CEATAL est établi par le Secrétariat technique en consultation avec le président.  Il est soumis à l’examen des membres de la Commission qui pourront formuler leurs observations dans le délai imparti par le Secrétariat.


Article 16.
Le programme définitif de la réunion est adopté à la première séance de travail à la majorité des voix des représentants présents.


Article 17.
S’il est soumis un point qui ne figure pas à l’ordre du jour de l’une des séances, on décide immédiatement, à la majorité des voix des représentants présents, si ce point doit être inscrit ou non à l’ordre du jour.


Article 18.
Les propositions se rapportant à des questions de fond qui doivent être examinées en séances plénières ou par les groupes de travail, sont présentées par écrit au Secrétariat de la réunion.  Celui-ci distribue des copies à l’avance aux représentants.  Cependant, durant le cours des séances, il peut être décidé d’examiner un texte qui n’a pas été préalablement distribué.


Article 19.
La CEATAL soumet des rapports aux réunions de la Conférence interaméricaine des ministres du travail et du COTPAL par le truchement du Secrétariat technique.  Le président de la CEATAL peut participer aux réunions avec voix consultative.


Article 20.
Les conclusions qui sont arrêtées à chaque réunion de la Commission sont incluses dans un rapport final dont la publication est confiée au Secrétariat technique.


Article 21.
Les rapports finals sont publiés en espagnol et en anglais.

SECRÉTARIAT


Article 22.
La CEATAL dispose d’un secrétaire technique désigné par le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains et il a pour fonctions :


a.
d’aider à la tenue des réunions de la CEATAL et de son Comité exécutif ayant voix consultative ;


b.
d’informer les réunions de toute question qui mérite d’être examinée ;


c.
de fournir aux réunions les services de consultation technique dont ils ont besoin et de les maintenir informés des travaux confiés au Secrétariat par la réunion antérieure ;


d.
d’assurer la direction des services de secrétariat,


e.
de maintenir informés les membres de la Commission, durant les intervalles entre les réunions, des questions qu’il juge important pour la sphère d’activités de la Commission.

MODIFICATIONS


Article 23.
Le régime de la CEATAL peut être modifié par la Conférence interaméricaine des ministres du travail elle-même ou à la demande de la CEATAL.
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� Ce régime est le même que pour les Conférences interaméricaines des ministres du travail antérieures. Il a été modifié pour la dernière fois lors de la XVI IACML à Buenos Aires (Argentine) en 2009.





